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LaA«A nouvelleA A» loi Bichet
Description

La loi du 2 avril 1947, relative A la distribution de la presse imprirpA@el, vient da€™Azdtre
rA©formA©e en profondeur par la loi du 18 octobre 2019 relative A la modernisation de la
distribution dela presse?.

Ce monument IA©gislatif du droit de la presse, dont le premier article faisait A©cho A celui delaloi du 29
juillet 1881 en disposant queA A«A la distribution de la presse imprimA©e est libreA A», aura finalement
AOtAOA A«A toilettA©A A»A aprA”s des annA©es de tergiversations. MalgrA© son apport incontestable
A lavitalitA© de la presse franA8aise pendant prA”s de six dA©cennies3, la loi AGtait considA©rA©e
comme inadaptA©e aux rA©aitA©s techniques, A©conomiques et sociologiques du XXI€A siA cle.
L&E™idA©e daE™une rA©forme de la distribution de la presse imprimA©e avait AOtA© A©voquA©e
dA"s les A%otats gA©nA©raux de la presse en 2008%. Sa nA©cessitA© saE™est faite plus pressante au
regard des difficultA©s A©conomiques de Presstalis, qui est la principale sociAOtA© commerciae
franA8aise de messageries de presse. Le rapport Schwartz et Terraillot, rendu en 2018, a ainsi esquissA©
plusieurs propositions de rA©formes afin da&€™adapter la loi de 1947 aux rA©aitA©s A©conomiques et
techniques du XXI€A sAcle. Il y A©tait notamment suggA©rA© de crA©er unA A«Adroit A Adre
distribuA©A A»A par des sociAGtA©s agrA©A©es sans avoir A passer par le statut coopA©ratif, et
da€™all A©ger |es contraintes qui pA“sent sur les points de vente (voirA La remA nA°48, p.86).

L&E™ambition de la loi finalement votA©e a bien AOtA© de moderniser le cadre juridique posA© en
1947, sans toutefois remettre en cause les principes fondamentaux qui gouvernent la distribution de la
presse, A savoir la libertA© et la neutralitA© de la diffusion. La rA©forme entend aussi intA©grer la
diffusion numA®©rique de la presse dans les dispositions de la loi Bichet. Preuve en estA la suppression de
la rA©fA©rence au caractA reA A«A imprimA©A A»A de la presseA dans le premier article, qui dispose
dA©sormais queA A«A la diffusion de la presse est libreA A». Cette prise en compte de la diffusion
numA©rique est da€™autant plus A©vidente que les A©diteurs et agences de presse revendiquent
|&€™ application du nouveau droit voisin sur le rA©fA©rencement des articles qui leur a AOtA© octroyA©
par |1a€™article 15 de ladirective du 17 avril 2019 et laloi du 24 juillet 2019 (voirA LaremnA°52, p.5).

Quatre points principaux peuvent ainsi Adre retenus de cette rA©formeA : 14€™ouverture du marchA© de
la distributionA ; |4€™assouplissement des conditions da€™approvisionnement des marchands de
journauxA ; 1&€™encadrement de 1&E™activitA© des agrA©gateurs en ligne de titres et
autresA A«A kiosquesA A»A numA®©riquesA ; le renforcement de larA©gulation du secteur.
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L a€E™ouverture du marchA© deladistribution A de nouveaux acteurs

LaE™article 3 de laloi maintient, pour les entreprises de presse, la libertA© da€™assurer elles-mAames la
distribution de leurs titres par les moyens qua€™elles jugent les plus appropriA©s. De
mA3meA 154€™obligation da€™adhA©rer A une sociAOtA© coopACrative de groupage na€™a pas
AOtA® remise en causeA lorsque deux A©diteurs au moins dA©cident de grouper la distribution de leurs
titres.

Celle-ci pourra nA©anmoins Adre confiA©e A des entreprises agrA©A©es dont le capital nA€™aura pas
A Adre majoritairement dA©tenu par les sociAOtA©s coopA©ratives.A Ca&E™est |A 18E™une des
principales innovations de la rA©forme. La version initidle de la loi prA©voyait en effet que le capital des
sociAOtA©s chargA©es des opA©rations de distribution devait Adre majoritairement dAOtenu par les
sociA©tA©s coopA©ratives, afin de garantir IA&E™impartialitA© de leur fonctionnement et |a surveillance
de leur comptabilitA©. A€ cetitre, les articles 11 A 13 delaloi dA©finissent les conditions dans lesquelles
de telles sociA©tA©s commerciales pourront bA©nAOficier dd€™un agrA©ment, 1&€™ouverture du
marchA© A©tant en la matiAre repoussA©e A janvier 2023. Outre le fait qUaE™:il ne sera pas cessible,
|l&E™agrA©ment ne pourra A%re dA©liviA© que dans le respect des obligations d&€™un cahier des
charges fixA© par dA©cret. Cellesci impliqueront notamment le respect des principes
da€™indA©pendance, de transparence et de pluraisme de la presse, la non-discrimination et la
continuitA© de la distribution ainsi que le respect de 12€™environnement. LA&E™agrA©ment dA©terminera
A©galement les types de prestations attendues au niveau logistique et financier. La sociAOtA© agrA©A©e
SAE€™engagera en contrepartie A assurer la distribution des titres sur la base d4€™un schA©ma territorial
qui peut Adre national ou local.

Si ces nouvelles dispositions sont censA©es garantir le renouveau du marchA© de la distribution, plusieurs
organisations professionnelles redoutent qua€™elles ne renforcent au contraire la position de certains
groupes ainsi que les risques de discrimination entre titres sur le plan gA©ographiqueb.A En effet,
|l&E™article 3 nA€™exclut pas que deux entreprises d&€™un seul et mA3me groupe puissent crA©er une
coopA©rative, ce qui met A mal le principe de pA©rA©quation jusque-lA respectA© dans |&€™ancienne
version de laloi. De mA2me, la possibilitA© de diffA@rencier le schA©ma territoria risque d&€™induire
des choix de distribution discutables au regard du principe de pluralisme.A Enfin, cette ouverture du
marchA® a AOgalement agitA© le spectre de |&E™irruption dans le secteur de grands acteurs
A©conomiques da€™origine AO©trangAre, et plus particuliA rement des Gafa. C&E™est pourquoi
l&E™article 11 prA©voit qua&E™une personne physique ou morale ne relevant pas de |&E™Espace
A©conomique europA©enne ne peut dA©tenir plus de 20A % du capitd daE™une sociACtA©
agrA©A©e.

L &€™assouplissement des conditions d&€™appr ovisionnement des mar chands de jour naux

LaE™article 5 de la loi confA"re aux marchands de jourAnaux une plus grande marge de manA*“uvre sur
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|&E™approvisionAnement des titres quaE™ils vendent. L&E™objectif est ici de garantirA une meilleure
maA®trise des points de vente sur leurs stocks et la possibilitA© de choisir,A dans une certaine mesure, les
titres quéE™ils distribuent en fonction des particularitA©s de leur clientA™le.

Ce dispositif na€™est toutefois pas applicable aux titres qui relAvent de la presse d4€™information
politique et gA©nA©rae.A Ceux-ci conservent en effet un droit d4€™accA™'s au rA©seau de distribution,
dans des quantitA©s dA©terminA©es par les entreprises A©ditrices. L&E™article 4 donne da€™ailleurs
une dA©finition des titres en cause, entendus comme ceux quiA A«A apportent de faASon permanente sur
I'actualitA© politique et gA©nACrale, locale, nationale ou internationale des informations et des
commentairesA tendant A A©clairer le jugement des citoyens, consacrent la majoritA© de leur surface
rA©dactionnelle A cet objet et prA©sententA un intA©rA% dA©passant d'une faASon manifeste les
prA©occupations d’ une catA©gorie de lecteursA A» A CaE€™est IA encore A©tablir une distinction dont la
portA©e paraA®t discutable au regard des principes fondamentaux portA©s par laloi du 2 avril 1947.A Du
reste, on constatera que cette tendance est confortA©e dans da€™autres textes tels que la loi du 24 juillet
2019, relative au droit voisin des A©diteurs et agences de presse. La fixation de larA©munA®©ration due au
titre du rA©fAOrencement des contenus peut en effet Adre basA©e surA A«Ala contribution des
publications de presse A |’information politique et gA©nA©raleA A», ce qui revient encore A favoriser les
titres de presse d&€™information politique et gA©nA©rale (IPG) au dAGtriment des autres.

SaE™agissant de la distribution des titres autres que da€™information politique et gA©nA©raeA une
deuxiA me distinction est AGtablie par laloi entre ceux qui bA©nA©ficient de tarifs postaux aidA©s et les
autres.A Pour les premiers, la distribution sera effectuA©e en fonction de rA gles d4€™assortiment des
titres et de dA©termination des quantitA©s servies aux points de vente, qui devront A%re A©tablies par des
accords interprofessionAnels. Ces accords devront tenir compte des caractA®©ristiques physiques et
commerciales des diffAOrents points de vente, ainsi que de la diversitA© des titres et de 128€™actualitA®©.
Pour les seconds, les conditions de distribution devront Adre fixA©es par convention entre les entreprises
de presse et les diffuseurs, 1A encore pour dA©terminer les quantitA©s servies dans les points de vente, ces
derniers pouvant ne pas accepAter les propositions qui leur seront faites par les A©diteursA De 1A

dA©coule la crainte de voir disparaA®tre des kiosques A journaux certains titres spA©cialisA©s, ce qui
diminuera nA©cessairement leur visibilitA© pour le public.

La prise en compte de la diffusion numA®©rique de la presse
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Le nouvel article 15 de laloi porte sur la diffusion numA®©rique de la presse, et plus prA©cisA©ment surles
agrA©gateurs de titres de presse et autresA A«A kiosquesA A»A numA®©riques. Les nouvellesdispositions
A®tendent les principes de la distribution imprimA©e en prA©cisant queA les services decommunication
au public en ligne qui assurent la diffusion de titres d&€™au moins deux entreprises depresse, dont 1&€™un
au moins prA©sente le caractAre d&€™une publication d&€™information politique etgA©nA©rae, ne
peuvent refuser la diffusion d&€™un autre service de mA@me nature ou de la versionnumA©risA©e
da€™un tel titre,A dA"slors que celle-ci est fait dans des conditions raisonnables et nondiscriminatoires.

Par ailleurs, ces mA@mes opA©rateurs devront respecter les obligations de transparence, prA©vues A
|l&E™article LA 111-7 du code de la consommation, et fournir des informations claires aux utilisateurs sur
|&€™exploitation de leurs donnA©es personnelles dans le cadre du classement ou du rA©fA©rencement de
ces contenus.

L erenforcement delarA©gulation du secteur

Enfin, laloi du 18 octobre 2019 vient rA©former en profondeur la rA©gulation du secteur de la distribution
de la presse (art. 16 A 25). Celle-ci est dA©sormais assurA©e par |3E™Arcep, rebaptisA©eA AutoritA©
de rA©gulation des communications A©lectroniques, des postes et de la distribution de la presse. Les
missions jadis confA©rA©es au Conseil supA©rieur des messageries de presse et A [2€™AutoritA© de
rA©gulation de la distribution de la presse [ui sont donc confiA©es.

Outre le respect des principes fixA©s par la loi, IA&€™AutoritA© aura pour mission da€™examiner les
demandes da€™agrA©ment des sociA©tA©s commerciales chargA©es de la distribution des titres de
presse, ainsi que le contrA’le du respect de leurs engagements. Elle pourra A©galement prononcer des
sanctions A 1&€™encontre d4€™une sociAOtA© A©ditrice, d4€™une sociAOtA© coopACrative ou
da€™une sociAGtA© agrA©A©e, en cas de manquement aux obligations prA©vues par laloi. En fonction
de la gravitA© de ces manquements,A la sanction pA©cuniaire pourra Adre portA©e A 3A % du chiffre
daE™affaires annuel hors taxe en France, et A 5A % en cas de rA©cidive.A Enfin, [3€™AutoritA© est
aussi investie d&€™un pouvoir de rA glement des diff A©rends qui pourraient survenir entre les diff A©rents
acteurs du secteur.
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